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SÉNAT

Présidence de l'honorable HEwrrr BOSTOCK.

Jeudi, 5 février 1925.
Son Excellence le Gouverneur général du Ca-

nada ayant convoqué aujourd'hui le Parlement
du Canada pour la gestion des affaires, le Sénat
se réunit à deux heures et demie de l'après-
midi. Le Président est à son fauteuil.

OUVERTURE DE LA SESSION
L'honorable Président fait part au Sénat

d'un message qu'il a reçu du secrétaire de Son
Excellence le 'Gouverneur général l'informant
que Son 'Excellence se rendra à la salle du
Sénat, aujourd'hui, à trois heures de l'après-
midi, pour ouvrir officiellement la session du
Parlement du Dominion.

Le Sénat s'ajourne à loisir.
Quelques instants plus tard, il reprend sa

séance.

DISCOURS DU TRONE
A trois heures, Son Excellence le Gouverneur

général se rend à la salle du Sénat et prend
place au pied du Trône. Son Excellence re-
quiert la présence des membres de la Chambre
des Communes, et ceux-ci étant venus avec
leur Président, il plaît à Son Excellence d'ou-
vrir la quatrième session du quatorzième Par-
lement par le discours suivant:
Honorables Membres du Sénat,

Membres de la Chambre des Communes.
Il me fait plaisir de vous souhaiter la bienvenue à la

quatrième session du quatorzième parlement.
La situation économique du monde entier s'est amé-

liorée considérablement depuis la dernière session. Au
Canada, l'année 1924 accuse un progrès sensible. Dans
le commerce seul, l'excédent des exportations sur les
importations a été de plus de $260,000,000. L'année
actuelle commence avec la perspective d'un développe-
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ment stable et solide. La situation financière et com-
merciale laisse entrevoir le retour prochain de l'or pour
étalon de monnaie courante.

Le problème qui préoccupe le plus mes ministres à
l'heure actuelle est celui du coût de la vie, et ils font
tous leurs efforts pour améliorer les conditions qui
s'y rattachent.

L'économie même la plus rigoureuse dans les dépenses
publiques ne suffit apparemment pas à récoudre cette
question pressante ni celle des impôts qui en est l'acces-
soire. La solution définitive de ce problème dépend
en grande partie de l'accroissement de la production
et de l'établissement de marchés nouveaux et plus
vastes. Il ne faut pas oublier que le fardeau actuel
des impôts est dû principalement aux dépenses incon-
trôlables provenant des obligations imposées par la
guerre et de la situation obérée des chemins de fer
nationaux.

Afin d'aider à cet accroissement par l'exploitation de
nos riches productions naturelles, rien n'est négligé
pour attirer les meilleurs immigrants vers le Canada et
assurer leur établissement dans les régions inexploitées
que traverse notre immense réseau de transport. Des
mesures seront prises en temps et lieu pour activer
la colonisation d'autres territoires fertiles telle que la
région de la rivière La Paix.

Le coût de la production des matières premières et
des articles nécessaires à la vie a été diminué par les
réductions faites au tarif et à la taxe sur les ventes
lors de la dernière session. Néanmoins, il devient de
plus en plus évident que les frais d'exploitation et les
taux de transport par terre et par mer constituent un
facteur aussi important que le tarif douanier quant à
leur effet sur les productions et le coût de la vie. Mes
conseillers sont d'opinion que le parlement devrait sur-
tout étudier, au cours de la présente session, la question
d'effectuer une plus grande liberté dans le trafic des
denrées par l'uniformisation des taux de transport
ferroviaire entre provinces et localités et par la dimi-
nution de ces taux sur les expéditions maritimes des
produits de la ferme, des mines, des forêts, des pê-
cheries et de nos industries manufacturières.

Il est évident qu'une mesure quelconque de contrOle
sur le transport par terre et par mer est essentielle si
l'on veut activer le commerce interimpérial, l'exporta-
tion en général et le commerce canadien dans les porta
du Canada.

La procédure qui sera peut-être la meilleure à suivre
relativement aux taux de transport par chemin de fer
dépendra en quelque sorte, nécessairement, de la déci-
sion de la Cour Suprême dans l'appel concernant le
traité de la Passe-du-Nid-du-Corbeau. Au sujet des
taux océaniques, les dispositions voulues ont été prise&
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